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En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel de la
Régie, au traitement qu’il avait comme régisseur supplé-
mentaire de la Régie sous réserve que ce traitement
n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement des
notaires de la fonction publique.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Labrecque
se termine le 25 juin 2011.  Dans le cas où le ministre
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de régisseur
supplémentaire de la Régie, il l’en avisera au plus tard
deux mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas Me Labrecque à un autre
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel de la
Régie au traitement prévu au deuxième alinéa de l’arti-
cle 5.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

______________________   ______________________
PIERRE LABRECQUE  ANDRÉ BROCHU,

  secrétaire général associé
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Décret 441-2010, 26 mai 2010
CONCERNANT le renouvellement du mandat de deux
membres du conseil d’administration de la Société de
développement des entreprises culturelles

ATTENDU QUE la Société de développement des
entreprises culturelles est une personne morale instituée
en vertu de la Loi sur la Société de développement des
entreprises culturelles (L.R.Q., c. S-10.002);

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de cette
loi prévoit que la Société est administrée par un conseil
d’administration composé de quinze membres, dont le
président du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de
cette loi prévoit que le gouvernement nomme les
membres du conseil, autres que le président de celui-ci
et le président-directeur général, en tenant compte des
profils de compétence et d’expérience approuvés par le

conseil, après consultation d’organismes que le ministre
considère comme représentatifs des milieux concernés
par les activités de la Société et que ces membres sont
nommés pour un mandat d’au plus quatre ans et se
répartissent notamment comme suit :

— deux personnes œuvrant dans les domaines du disque
ou du spectacle de variétés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de cette loi, à
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 11 de
cette loi prévoit que les membres autres que le prési-
dent-directeur général ne sont pas rémunérés, sauf dans
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut déter-
miner le gouvernement mais qu’ils ont cependant droit
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 28 de cette loi, est
notamment instituée au sein de la Société, la Commission
du disque et du spectacle de variétés;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier
alinéa de l’article 29 de cette loi, cette Commission est
notamment composée d’un président, choisi au sein du
conseil d’administration de la Société parmi les personnes
œuvrant dans le domaine de compétence de la Commis-
sion, nommé par le gouvernement sur proposition de la
ministre;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 30 de cette loi, la durée du mandat du président de
cette Commission correspond à la durée non écoulée de
son mandat comme membre du conseil d’administration
de la Société;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 343-2005
du 13 avril 2005, monsieur Luc Phaneuf était nommé
membre du conseil d’administration de la Société de
développement des entreprises culturelles et président
de la Commission du disque et du spectacle de variétés,
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 343-2005
du 13 avril 2005, monsieur Jacques Primeau était nommé
membre du conseil d’administration de la Société de
développement des entreprises culturelles, que son mandat
est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;
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ATTENDU QUE les consultations prévues par la loi ont
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture, des Communications
et de la Condition féminine :

QUE monsieur Luc Phaneuf, vice-président au
développement, Groupe Phaneuf inc., œuvrant dans les
domaines du disque et du spectacle de variétés, soit
nommé de nouveau membre du conseil d’administration
de la Société de développement des entreprises culturelles
et président de la Commission du disque et du spectacle
de variétés, pour un mandat de quatre ans à compter des
présentes;

QUE monsieur Jacques Primeau, président, Les
Productions Jacques K. Primeau inc., œuvrant dans les
domaines du disque et du spectacle de variétés, soit
nommé de nouveau membre du conseil d’administration
de la Société de développement des entreprises culturelles,
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes;

QUE messieurs Luc Phaneuf et Jacques Primeau soient
remboursés des frais de voyage et de séjour occasionnés
par l’exercice de leurs fonctions conformément aux
règles applicables aux membres d’organismes gouver-
nementaux adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Décret 442-2010, 26 mai 2010
CONCERNANT la modification du décret numéro 825-2009
du 23 juin 2009 relatif à la délivrance d’un certificat
d’autorisation au Consortium Boralex inc. / Société
en commandite Gaz Métro pour le projet de dévelop-
pement éolien des terres de la Seigneurie de Beaupré
sur le territoire non organisé de Lac-Jacques-Cartier

ATTENDU QUE, en application de la section IV.1
du chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (L.R.Q., c. Q-2) et du Règlement sur l’évaluation
et l’examen des impacts sur l’environnement (R.R.Q.,
1981, c. Q-2, r. 9), le gouvernement a délivré, par le
décret numéro 825-2009 du 23 juin 2009, un certificat
d’autorisation au Consortium Boralex inc. / Société en
commandite Gaz Métro pour le projet de développement
éolien des terres de la Seigneurie de Beaupré sur le
territoire non organisé de Lac-Jacques-Cartier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 122.2 de la Loi
sur la qualité de l’environnement, l’autorité qui a délivré
un certificat d’autorisation peut également le modifier
ou le révoquer à la demande de son titulaire;

ATTENDU QUE le Consortium Boralex inc. / Société
en commandite Gaz Métro a soumis, le 2 février 2010,
une demande de modification du décret numéro 825-2009
du 23 juin 2009 afin de réaliser certains changements
dans la configuration de ce parc éolien;

ATTENDU QUE le Consortium Boralex inc. / Société
en commandite Gaz Métro, a déposé, le 2 février 2010,
une évaluation des impacts sur l’environnement relative
aux modifications demandées;

ATTENDU QUE Boralex inc. et Gaz Métro Éole inc.,
les partenaires du Consortium Boralex inc. / Société en
commandite Gaz Métro, ont soumis, le 15 mars 2010,
une demande additionnelle de modification du décret
numéro 825-2009 du 23 juin 2009 afin qu’il soit émis en
indivision au nom de Boralex inc. et Gaz Métro Éole inc.;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs conclut
que les modifications demandées sont jugées acceptables
sur le plan environnemental;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs :

QUE Boralex inc. et Gaz Métro Éole inc. soient substi-
tuées au Consortium Boralex inc. / Société en commandite
Gaz Métro comme titulaires de l’autorisation délivrée
en vertu du décret numéro 825-2009 du 23 juin 2009;

QUE le dispositif du décret numéro 825-2009 du 23 juin
2009 soit modifié comme suit :

1. La condition 1 est modifiée en y ajoutant les docu-
ments suivants :

— CONSORTIUM BORALEX INC. / Société en
commandite Gaz Métro. Développement éolien des terres
de la Seigneurie de Beaupré – Étude d’impact sur l’envi-
ronnement déposée à la ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs – Demande de
modification de décret par SNC-Lavalin Environnement,
janvier 2010, 65 pages;

— Lettre de Mme Marie-Pierre Morel, de Boralex inc.,
et de M. Martin Imbleau, de Gaz Métro Éole inc., à
Mme Marie-Claude Théberge, du ministère du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs, datée
du 15 mars 2010, concernant la demande de modification
de décret, 1 page.
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